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  Préface


  par Khaled Ghrissi et Solène Compingt{1}


  La démocratie est en crise. Le constat est aujourd'hui largementpartagé. La démocratie représentative connaît un taux d'abstention si grand qu'elle en effraie les élus, la démocratie participative peine toujours à remplir ses bancs et accumule les réformes, le monde associatif s'essouffle face aux tentatives vaines de pallier le retrait de services publics et l'augmentation de la pauvreté. Mais qui est responsable de cette crise démocratique? Qui doit changer?


  On entend parfois que les responsables seraient ceux qui ne votent pas, ceux qui ne participent pas, ceux qui ne s'intègrent pas. Une autre hypothèse existe et cet ouvrage nous invite à l'explorer. Agir en considérant la responsabilité collective. Agir sur les facteurs structurels causant la situation actuelle, interpeller les institutions, les entreprises, obtenir des changements pour l'intérêt général, transmettre la citoyenneté par l'engagement dans desactions citoyennes et non par la nationalité, construire la démocratie.


  Dans leurs recherches d'«idées pour transformer la République», Pierre Rosanvallon et Jacques Rancière s'accordent sur une chose: le progrès de la démocratie aujourd'hui nécessite le développement de «forces démocratiques autonomes qui aient leurs propres agendas, leurs modes d'expertise, d'évaluation et de contrôle [des gouvernants]{2}». Il s'agit alors de penser le rôle structurant des relations de pouvoir et ainsi explorer une autre composante de la démocratie, celle de l'interpellation citoyenne. L'Alliance citoyenne de Grenoble s'est construite dans ce sens. En son sein, les personnes qui ont habituellement peu de pouvoir s'organisent indépendamment des institutions afin de pouvoir interpeller les collectivités locales et les entreprises et négocier avec elles des solutions aux problèmes vécus.


  Afin de construire les conditions d'un pouvoir citoyen indépendant dans un processus ascendant, l'Alliance citoyenne s'appuie à la fois sur des individus issus de quartiers différents et sur des communautés*{3}. Au-delà des syndicats et des associations déjà constitués, ce travail d'organisation collective auprès des communautés souvent non politisées permet d'inclure un plus grand nombre de citoyens dans l'arène démocratique. Ces communautés peuvent alors se faire le relais des préoccupations des individus qui la composent. C'est ensuite dans le partage avec des individus issus d'autres communautés que naît le besoin de s'allier et de réfléchir ensemble à la manière de résoudre les problèmes du quotidien.


  L'Alliance citoyenne développe des leaders* relationnels en les formant à des méthodes de construction de campagnes citoyennes qui mettent les personnes vivant les problèmes au cœur du processus de décision. Pour cela, elle se dote d'un outil: des «organisateurs*» qui, employés par l'organisation, facilitent le passage à l'action collective, dans un rôle à la croisée de celui du syndicaliste et de l'agent de développement local. Mais comment construire une organisation démocratique sans tomber dans les travers de l'oligarchie? Maintenir une mobilisation dans le temps sans tomber dans la bureaucratie? Professionnaliser tout en laissant le pouvoir aux bénévoles? Concilier efficacité de l'action et participation de tous? Autant de défis auxquels tentent de répondre les savoirs croisés des organisateurs et des leaders engagés. Ces questions étant celles que rencontre tout groupe ou toute société qui fait le pari d'un fonctionnement démocratique, les pistes de solutions évoquées dans cet ouvrage outilleront tous types de lecteur.


  Agir en démocratie est un encouragement à agir; chacun de sa place mais tourné vers un même but: la construction du bien commun en n'oubliant personne, la poursuite de la démocratie comme un idéal à atteindre et comme son moyen.


  Introduction

  La démocratie, étymologiquement « le pouvoir du peuple », est à la fois un idéal – une société égalitaire en droits et autonome – et un problème : une pratique qui ne peut jamais satisfaire entièrement cet idéal. La démocratie, à l'image de la société, est en évolution perpétuelle. De nombreuses initiatives naissent ainsi, chaque jour et à différentes échelles, pour améliorer la démocratie. Les formes dites classiques d'action démocratique (engagement syndical, partisan ou vote aux élections représentatives) sont peut-être en déclin mais l'engagement civique, lui, ne l'est pas{4}. Les actions collectives évoluent et se diversifient (et en parallèle, certaines organisations syndicales ou partisanes se réinventent). Quels sont donc les principaux défis démocratiques à relever au XXIe siècle ? Pourquoi et comment agir en démocratie ?


  Le défi démocratique


  Alors que la défiance des citoyens envers les institutions censées garantir le fonctionnement démocratique grandit, de multiples initiatives voient le jour pour améliorer la démocratie. Elles sont motivées par plusieurs défis.


  Développer le pouvoir des plus démunis


  La démocratie repose sur le principe de l'égalité des droits entre tous les individus. Par exemple, nul n'est censé peser sur une décision plus qu'un autre. Or, l'inégalité des ressources financières et sociales entre les individus empêche une participation équilibrée aux processus décisionnels. Les élites* économiques influent par exemple plus facilement sur les décisions publiques, rôle qui n'est pourtant pas démocratiquement contrôlé{5}. Le pouvoir de l'argent l'emporte souvent sur le pouvoir du nombre. De même, les relations sociales peuvent permettre de peser sur des décisions : obtenir un travail, une place en crèche, un tarif préférentiel, un arbitrage favorable, etc. On parle à ce sujet de « capital social » pour désigner les ressources constituées par « les relations entre les individus – les réseaux sociaux et les normes de réciprocité et de confiance qui en émanent{6} ». De plus, les ressources financières facilitent l'accès à des ressources sociales et réciproquement (accès à des cercles de relations, à des postes, etc.). Autrement dit, capital économique et capital social s'enrichissent mutuellement et sont autant de ressources pour influer sur les décisions politiques (capacité que l'on pourrait alors appeler « capital politique »). Ces mécanismes sont décuplés, voire légitimés, par l'adoption croissante de l'idéologie néolibérale. En effet, les néolibéraux ne se limitent pas à défendre une économie de marché (comme les libéraux{7}) mais réduisent toute la société aux normes du marché*. Ils mettent alors en concurrence les individus entre eux, lesquels sont incités à maximiser égoïstement leurs ressources économiques et sociales. Réciproquement, l'incapacité des plus démunis à influer sur les politiques publiques comme privées qui les concernent se paye directement par une aggravation des inégalités.


  Lutte contre les inégalités économiques et sociales et amélioration de la démocratie doivent donc être pensées ensemble. Justice sociale et démocratie sont indissociables. La philosophe Nancy Fraser{8} définit dans ce sens le concept de « justice sociale », qui revêt, selon elle, trois dimensions : la reconnaissance, la revendication d'un statut égal pour tous dans les interactions sociales (dimension symbolique), la redistribution des richesses (dimension économique) et l'accès à la participation ou représentation politique pour tous (dimension politique). Il faut donc relever le défi de l'accroissement du pouvoir (empowerment*) politique du plus grand nombre et notamment des personnes éloignées des différentes formes de capital. Pour créer et maintenir des mécanismes de redistribution des ressources socio-économiques et de régulation des droits individuels et collectifs garantissant justice sociale et démocratie, il s'agit donc de veiller à ce que tout un chacun ait accès à la possibilité de faire valoir ses droits et intérêts.


  Pour s'attaquer à cette inégale répartition du pouvoir politique dans la société, il faut dans la pratique reconnaître le rôle politique des réseaux de relations, des groupes d'intérêt, des associations, autrement dit, des communautés* (au sens large d'un groupe d'individus réunis autour d'une valeur, d'une appartenance ou d'un intérêt commun). Cette démarche est contre-culturelle en France où l'idéal démocratique d'égalité politique entre les individus issu de la Révolution française repose dans la théorie sur un lien direct entre chaque individu et la nation tout entière. Dans cette logique, les groupes de pression, ou « communautés d'intérêts », et leur activité, le lobbying*, ne doivent pas exister car ils parasiteraient la définition de l'intérêt général. Les élus de la République, appuyés par des experts techniques au service de l'État, seraient les seuls dépositaires de cet intérêt général via un lien théoriquement direct et égal avec chacun des citoyens. Mais la pratique a eu raison de cet idéal. Il n'est pas possible de faire abstraction de l'aspiration humaine – des citoyens, comme des élus et fonctionnaires – à la liberté et au besoin de s'associer pour défendre ses valeurs, ses droits ou intérêts et, plus largement, organiser la vie en société. Les « corps intermédiaires* », comme les syndicats ou les associations, ont ainsi été légalisés un siècle après la Révolution (notamment à travers la fameuse loi 1901). Mais une partie de la société française et une majorité de ses institutions restent encore aveugles ou hypocrites quant au rôle des groupes d'intérêt et des relations personnelles dans les processus de prise de décision, entraînant frustration, défiance, sentiment d'injustice et augmentation des inégalités. L'existence et l'action des groupes de pression, qui dans leur majorité représentent les intérêts des dirigeants économiques ou des plus riches, doivent être rendues visibles pour être contrôlées et contrebalancées{9}. En parallèle, il faut réunir les conditions pour que tous, même les plus démunis, puissent s'organiser, s'associer et interagir afin de s'exprimer et de prendre part aux décisions qui les concernent. La régulation des droits et la distribution juste des ressources se feront d'autant plus naturellement. Il s'agit de s'assurer que les corps intermédiaires*, formels ou non, qui se créent en permanence dans la société ne desservent pas les idéaux d'égalité et de fraternité, mais, au contraire, soient le véhicule de ces valeurs et une porte vers l'engagement politique*, au sens large, du plus grand nombre de personnes.


  La finalité de cette participation de tous (obtenir de meilleurs arbitrages pour le bien commun ou, autrement dit, un intérêt général plus inclusif) est importante, mais c'est également le processus (acquisition d'un capital social et d'une confiance en soi qui permet d'agir par ailleurs dans la société) qui permet à long terme de changer la donne. Il s'agit par exemple de sortir d'une logique d'assistanat – « penser, décider et faire à la place de » – qui fait généralement plus de bien à ceux qui donnent qu'à ceux qui reçoivent. Les dominations subies ont en effet alors tendance à se reproduire.


  
    Vers un droit d'interpellation


    Le rapport Pour une réforme radicale de la politique de la ville, ça ne se fera plus sans nous, remis par Marie-Hélène Bacqué et Mohamed Mechmache au ministre délégué chargé de la Ville, François Lamy, en juillet 2013, propose d'inscrire « un droit d'interpellation citoyenne comme une dimension à part entière du fonctionnement démocratique de la République ». Ce rapport part du constat que la démocratie représentative et les dispositifs de participation institutionnels ne permettent pas, à eux seuls, de gommer les inégalités en termes d'accès aux décisions politiques. Il propose, en complément du financement public de ces deux formes de démocratie (représentative et participative), de « dégager les moyens humains et financiers » favorisant la démocratie d'interpellation. Il s'agit de créer « les conditions pour une construction plus inclusive de l'intérêt général ». Cette proposition n'a pas été reprise dans la loi pour la ville et la cohésion urbaine de février 2014. Des habitants et des associations des quartiers populaires ont créé en septembre 2014 la coordination nationale « Pas sans nous », notamment pour revendiquer ce droit à l'interpellation pour tous{10}.

  


  Mettre les relations humaines et le pouvoir au cœur de la politique


  La démocratie se résume à des dispositifs techniques figés reposant sur la passivité et l'isolement du citoyen. Les cours d'éducation civique le montrent bien, dans le fond comme dans la forme : la démocratie est décrite comme une somme de dispositifs qui rivalisent en complexité, et son enseignement est réalisé de manière descendante, en laissant les élèves passifs et sans encourager les interactions avec le reste de la société.


  Le désintérêt pour les partis politiques comme pour les dispositifs démocratiques (les élections, par exemple) est en partie dû à leur fonctionnement peu lisible ainsi qu'à leur dévoiement. Que cela soit le souhait d'une élite ou le résultat de l'institutionnalisation de la démocratie, la politique ressemble à une boîte noire que seuls des professionnels qui en font leur carrière ont le pouvoir de décoder. De plus, cette technicisation des débats sur les institutions politiques a tendance à reléguer au second plan leur sens, si bien qu'il finit par disparaître (le « comment » l'emporte sur le « pourquoi »). Une autre limite inhérente à cette professionnalisation est que la pérennité des institutions, comme celle du personnel politique, devient souvent leur finalité, là où elle devrait être constamment remise en question : « Ce fonctionnement, cette institution, est-elle toujours nécessaire et utile à la démocratie ? au bien commun ? », « Ce représentant est-il encore en mesure de nous représenter ? »


  Ce sont moins les citoyens qui se désintéressent de la politique que la politique qui se désintéresse des citoyens. En démocratie, l'organisation de la vie en société (la « politique » dans son sens étymologique) devrait pourtant, d'une manière ou d'une autre, être une activité sociale partagée par tous. Elle devrait produire de la convivialité plutôt que de l'isolement. Amour, humour, poésie, émotions, plaisir, créativité, joie, bonheur sont des notions qui devraient être réhabilitées en politique. Ces mots expriment le sens que la plupart d'entre nous donnons, ou souhaitons donner, à notre vie. De plus, c'est en interagissant fréquemment avec de nouvelles personnes que les citoyens peuvent développer leur conscience de l'altérité et envisager un bien commun. Ils sont alors en mesure, par exemple, de percevoir plus naturellement l'importance d'un juste accès aux ressources écologiques mais aussi matérielles et culturelles, et de leur préservation pour les générations futures.


  C'est également la notion de pouvoir qui devrait retrouver sa juste place en politique, car elle exprime le moyen d'arriver à des changements. La médiation entre les objectifs divergents des individus dépend de leur pouvoir. La transformation des relations de pouvoir est une étape essentielle pour faire évoluer toute situation insatisfaisante. Le problème de l'élitisme ne peut pas se résoudre par la négation du pouvoir et de son exercice, le « leadership* ». Supprimer le pouvoir signifie supprimer la possibilité, mais aussi le droit, des personnes de faire autre chose que ce qui est attendu d'elles, supprimer leur autonomie pour les réduire à l'état de machines. C'est le développement du leadership du plus grand nombre qui peut seul combattre les abus de leadership et diminuer le risque d'élitisme. C'est l'apprentissage de capacités collectives nouvelles qui permet de changer les rapports de pouvoir{11}.


  Mettre les relations humaines et le pouvoir au cœur des préoccupations et des manières d'agir en démocratie, c'est reconnaître leur importance dans tout processus de changement : l'innovation et la créativité sociales et donc politiques naissent de relations et de situations nouvelles, et notamment de rencontres, voire de confrontations, entre ceux qui d'ordinaire ne se parlent pas. L'histoire et la société sont une création humaine qui ne peut être résumée par des institutions figées et des processus prédéterminés.


  
    Le bien-être et la collaboration au cœur de la politique


    De nombreuses initiatives mettent en avant le bien-être de tous comme objectif de société et de développement humain durable (exemple : les démarches Spiral de co-construction de plans d'action à partir de la définition du bien-être faite par les participants, portées par le réseau international Together{12}). Elles souhaitent ainsi se démarquer d'une conception du progrès se basant sur la seule production de richesses (mesurée notamment par le PIB) qui a tendance à réduire toute action humaine ou institutionnelle à un acte économique, soumis à des conditions de rentabilités. Elles mettent en lumière le rôle déterminant des dimensions immatérielles du bien-être telles qu'un environnement préservé, la reconnaissance, la fraternité, la confiance dans soi-même, dans les autres, dans les institutions et dans l'avenir, etc. Ces initiatives s'appuient notamment sur des valeurs et des méthodes collaboratives. Elles développent pour la société des perspectives autres que la maximisation de la richesse ou des droits individuels{13}. Il s'agit d'accroître la capacité des citoyens à partager le pouvoir, à collaborer et ainsi donner du sens à la politique.

  


  Partager clairement et justement les responsabilités


  Le pouvoir implique des responsabilités. Développer son pouvoir implique de redéfinir ses responsabilités. Vivre ensemble implique de se mettre d'accord sur les responsabilités de chacun dans la société. Mais, sans clarification, le partage implicite des tâches et des responsabilités entraîne souvent un effacement des responsabilités, tout le monde se renvoyant la balle. De quoi sont donc responsables les différents acteurs de la société (institutions publiques, entreprises, associations, citoyens...) ? Chaque modèle de société se construit en apportant des réponses différentes à cette question.


  Un premier problème est que ce partage des responsabilités ne se fait pas toujours démocratiquement et n'est généralement pas clairement énoncé, ni même connu. De plus, comme les relations humaines, la répartition des responsabilités est en évolution constante, ce qui rend encore plus difficile cette tâche de clarification, qui doit donc être un processus continu. L'emploi croissant de la notion de « gouvernance » permet d'illustrer ce phénomène : il existe de nombreuses responsabilités qui doivent se coordonner. Souvent critiquée pour être un mot-valise, vide de sens, et masquer le désengagement de la puissance publique, cette notion permet néanmoins de mettre en lumière l'émergence d'une société civile* plus organisée politiquement qui exige plus de transparence et un accès aux décisions.


  Un autre problème est celui de l'absence de mécanisme permettant à ceux qui ont des responsabilités collectives d'en rendre compte. Ainsi, par exemple, dans l'exercice du pouvoir qui leur est « confié », les gouvernants et dirigeants devraient répondre en permanence de cette « confiance » qui leur est faite, ce qui suppose de devoir « rendre des comptes ». Ce processus de « mise à l'épreuve de la confiance » se nomme « responsabilité ». La langue anglaise utilise un substantif presque intraduisible – accountability – qui exprime cette idée de « rendre des comptes{14} ». Or, de nombreuses institutions, publiques, associatives comme privées, lucratives comme caritatives, ne rendent quasiment aucun compte aux personnes sur lesquelles elles ont un impact (salariés, bénéficiaires, etc.) et peu à ceux qui leur ont confié leur pouvoir (contribuables, adhérents, actionnaires, administrateurs, etc.). Pour répondre à cette limite, de nouvelles formes de contrôle (comme les associations de consommateurs ou d'usagers) ou même de contournement (création de nouvelles organisations, syndicats, entreprises ou associations, sur un modèle plus coopératif, développement de réseaux d'entraide ou de partage de biens autogérés via Internet, etc.) de ces institutions se développent. L'évolution vers des modes de fonctionnement et d'intervention plus collaboratifs et démocratiques peut également avoir lieu au sein de ces institutions (comme l'ouverture des conseils d'administration ou comité de pilotage aux bénéficiaires, l'évolution vers un fonctionnement moins hiérarchique et plus transversal), soit suite à leur interpellation, soit dans une logique interne de responsabilisation démocratique et sociétale ou encore dans une logique gestionnaire. C'est le cas, à l'échelle des gouvernements, des initiatives de « démocratie ouverte » qui promeuvent la transparence des données publiques, la participation citoyenne et la collaboration horizontale des composantes de la société civile{15}. Comme le soulignent les sociologues Michel Crozier et Erhard Friedberg, une participation de tous les membres d'une organisation à son gouvernement permet de découvrir des problèmes qui n'auraient pas été autrement aperçus et d'aboutir à des solutions plus pratiques et à des compromis de bon sens. Elle doit être fondée sur une responsabilité plus clairement assumée des participants à qui on reconnaît leur marge de liberté. Elle permet, enfin et surtout, la découverte et l'apprentissage de modes de relations nouveaux{16}.


  Un dernier problème est que, sous couvert de démocratisation et de partage des responsabilités, certaines initiatives de développement du pouvoir des citoyens (empowerment) se font aux dépens des plus faibles. La rhétorique démocratique de responsabilisation de la société civile, qu'elle accompagne l'injonction à la « résilience », à la « transition » ou à la participation, peut d'une part ne pas s'accompagner des moyens pour que les plus démunis développent et exercent leur pouvoir. D'autre part, elle peut servir à justifier l'arrêt des mécanismes acquis de redistribution des richesses. Dans ce sens, les politiques dites néolibérales incitent les individus à assumer l'entière responsabilité des conséquences de leurs actes, quelles qu'en soient les circonstances. Cette responsabilisation, au final, ne concerne pas la participation aux décisions collectives. Le citoyen néolibéral est celui qui choisit, pour lui-même, entre les différentes options sociales, politiques et économiques ; non celui qui œuvre avec d'autres à modifier ou à rendre possibles ces options. Le champ de la responsabilité personnelle est élargi, mais la participation et l'empowerment politique de tous ne sont pas souhaités. En effet, la loi et le gouvernement doivent être au service de l'économie et diffuser des normes sociales facilitant la concurrence et le libre-échange{17}. Or, si tout un chacun ne peut pas défendre ses intérêts et notamment remettre en cause voire s'émanciper des dominations subies, la démocratie régressera à mesure que les inégalités socio-économiques s'agrandiront.


  
    La (co)responsabilité sociétale


    Des concepts comme la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), l'économie sociale et solidaire (ESS) ou le commerce équitable tendent à redéfinir les responsabilités des actions des individus et entreprises (production, consommation, etc.). La RSE est « la responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l'environnement ». Elle se traduit par « un comportement transparent et éthique qui : (1) contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la société, (2) prend en compte les attentes des parties prenantes, (3) respecte les lois en vigueur et est compatible avec les normes internationales, (4) est intégré dans l'ensemble de l'organisation et mis en œuvre dans ses relations{18} ». L'ISO 26000 est une norme internationale qui décrit dans ce sens comment tout type d'organisation peut sincèrement et en transparence s'interroger sur sa contribution à la société et rendre compte de ses impacts : des droits de l'Homme jusqu'à la santé au travail en passant par la corruption ou les économies d'énergie et la gouvernance. Des initiatives se développent également au niveau des collectivités locales pour clarifier et assumer leurs responsabilités face aux enjeux du développement durable (les Agenda 21, Rapport développement durable, Responsabilité sociétale des organisations, etc.). Le récent Manifeste pour la coresponsabilité sociétale territoriale proposé par le réseau Agenda 21 de la Gironde appelle à une « alliance des parties prenantes » sur un territoire (collectivités locales, habitants, entreprises, associations, administrations publiques nationales et européennes, etc.) pour définir et assumer « une responsabilité commune (coresponsabilité) au regard de la société et de l'environnement (sociétale) qui s'exerce en conscience des enjeux globaux et en prise avec la réalité de la situation locale (territoriale){19} ». Cette « coresponsabilité » doit permettre une interpellation réciproque des parties prenantes sur leur part respective de responsabilité pour améliorer le bien-être de tous, aujourd'hui et demain.

  


  (Ré)Agir en démocratie, le propos du livre


  Le propre de l'idéal démocratique est de ne jamais être atteint, notamment car les relations humaines ne sauraient être statiques. La démocratie réside dans l'invention permanente et non dans une forme figée de cité idéale. C'est un processus sans fin. L'admettre ne revient pas à arrêter de rêver. Au contraire, penser qu'il existe une situation idéale constitue un frein à la mise en mouvement et génère de la frustration. Il s'agit alors de permettre aux initiatives cherchant à répondre à ces défis démocratiques de se multiplier, tout en étant perpétuellement remises en question et enrichies. Agir et réagir. Réagir et agir.


  Toute action collective, démarche d'auto-organisation ou de participation citoyenne est...
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